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Résumé
Les agriculteurs ont une tâche importante:  produire les aliments nécessaires pour nourrir une population mondiale croissante.  L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) prévoit que la production alimentaire devra augmenter de 70% pour nourrir 2,3 milliards de personnes supplémentaires d'ici à 2050.  Étant donné qu'elles pourvoient à 50% des besoins alimentaires de la planète, les petites exploitations (2 hectares ou moins) des pays en développement auront en dernier ressort la responsabilité de subvenir aux besoins alimentaires mondiaux.
Cette séance avait pour objectif d'examiner les divers défis auxquels doivent faire face les agriculteurs pour atteindre les objectifs de sécurité alimentaire et si le système multilatéral répond aux préoccupations réelles des agriculteurs.  Les participants à la table ronde ont débattu de l'importance du système commercial multilatéral pour l'agriculture et les objectifs mondiaux en matière d'alimentation.  Le cadre juridique actuel a permis d'instaurer des conditions plus équitables dans le domaine de l'agriculture, et le Cycle du développement de Doha pourrait procurer des avantages supplémentaires.
Bien que le système multilatéral joue un rôle important dans la sécurité alimentaire, ce n'est qu'un outil permettant d'améliorer la productivité.  Les participants ont examiné les différents problèmes rencontrés par les agriculteurs des pays développés et des pays en développement pour accroître la production et accéder aux marchés internationaux.  La réponse aux besoins en matière de sécurité alimentaire réside dans une combinaison de mesures et programmes régionaux, nationaux et multilatéraux adaptés à la région ou au pays concerné.
1.
Exposés des intervenants
a)
S.E. M. John Adank, Ambassadeur et Représentant permanent de la Nouvelle‑Zélande auprès de l'OMC
M. Adank a fait observer que l'actuel Accord de l'OMC sur l'agriculture fournit un cadre juridique important pour le commerce des produits agricoles et que le Cycle de Doha pourrait aider à éliminer les obstacles essentiels qui empêchent les agriculteurs de participer au système commercial international.
L'Accord sur l'agriculture a marqué un tournant en faisant entrer l'agriculture dans le cadre juridique du commerce international et il a grandement contribué à la mise en place d'un système commercial plus équitable et plus efficace dans le domaine de l'agriculture.  Il a renforcé les règles de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) en les rendant plus efficaces dans la pratique et il a établi des disciplines en matière d'accès aux marchés, de soutien interne et de concurrence à l'exportation, ainsi que diverses flexibilités pour les pays développés et les pays en développement.  Parmi les éléments importants, on peut citer:

· les programmes de soutien autorisés ayant des effets de distorsion nuls ou minimes (catégorie verte)
· les exemptions pour les mesures de développement des pays en développement (article 6:2)
· les mesures prises au titre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) et un engagement de poursuivre la réforme.
M. Adank a fait observer que l'agriculture reste un secteur où il y a de fortes distorsions et que les agriculteurs de nombreuses régions du monde restent désavantagés.  Ils continuent de se heurter à des obstacles tarifaires élevés et à la concurrence des producteurs qui bénéficient d'un important soutien ayant des effets de distorsion des échanges et d'un important soutien à l'exportation.  Les Membres de l'OMC se sont engagés, à plusieurs reprises, à faire des réformes dans ce domaine.  L'objectif déclaré et l'intention du Cycle de Doha sont d'éliminer les distorsions des échanges dans l'agriculture, tout en prévoyant des flexibilités.  M. Adank était d'avis que le Cycle de Doha pouvait aboutir à une amélioration des possibilités d'accès aux marchés, à une réduction du soutien ayant des effets de distorsion des échanges, à l'élimination de toutes les formes de subventions à l'exportation et à un traitement spécial et différencié pour les pays en développement.  Le projet de modalités maintient et renforce toute une série de flexibilités afin de permettre aux pays en développement de poursuivre les politiques de leur choix en matière de sécurité alimentaire.
Selon l'intervenant, il est regrettable que la sécurité alimentaire soit parfois confondue avec l'autosuffisance alimentaire.  Les gouvernements ont le droit souverain de mener des politiques en matière de sécurité alimentaire, mais l'autosuffisance alimentaire impliquerait un détournement important de main‑d'œuvre et de capitaux d'un secteur vers un autre et aurait, en fin de compte, des effets négatifs sur le développement.  Un régime commercial multilatéral fondé sur des règles permet aux pays de tirer pleinement parti de leurs avantages comparatifs et de fournir des produits alimentaires aux régions qui en manquent.
M. Adank a conclu en disant que le commerce n'était pas la solution miracle pour garantir la sécurité alimentaire mais qu'il faisait partie d'un ensemble plus large, comprenant, entre autres, l'irrigation, la gestion des terres et les droits de propriété.
b)
Mme Shelby Matthews, Conseillère principale en politiques, COPA‑COGECA
Mme Matthews a dit que les agriculteurs de l'Union européenne voulaient des règles commerciales équitables et que le système commercial multilatéral restait la meilleure approche pour établir des conditions égales pour tous et assurer la croissance des échanges.  Les règles actuelles ont été positives pour l'agriculture, et les négociations de Doha en cours peuvent contribuer à améliorer encore les échanges.
Cela étant dit, l'intervenante estimait que le système multilatéral ne représentait qu'une partie de la solution.  Étant donné que seulement 10% de la production mondiale est effectivement commercialisée, on ne peut s'attendre à ce que l'OMC réponde à toutes les préoccupations des agriculteurs, ni même à la majorité d'entre elles.  Dans l'Union européenne, les agriculteurs rencontrent principalement les problèmes suivants:

· faiblesse de la position dans la chaîne alimentaire
· difficulté à obtenir une part équitable du marché
· augmentation rapide des coûts
· multiplication des règlements (sécurité sanitaire des aliments, protection de l'environnement, protection des animaux et traçabilité)
· instabilité des prix.

Mme Matthews a fait observer que le changement climatique et l'amenuisement des ressources foncières et des ressources en eau créent une série de nouveaux problèmes pour accroître la production.  La croissance verte, les mesures qui tiennent compte des préoccupations en matière d'environnement et de climat et qui ont un impact positif sur les agriculteurs et la capacité de production peuvent apporter les solutions nécessaires.  On peut citer comme exemples l'utilisation efficace de l'eau et des nutriments, l'amélioration des techniques d'irrigation, l'agriculture raisonnée ou la gestion des sols.  Les accords commerciaux doivent être conçus de manière à aider, et non à entraver, les agriculteurs et les gouvernements qui décident de s'engager sur cette voie.
L'intervenante a conclu en disant que les préoccupations des agriculteurs sont les préoccupations de toute la société.  Si la situation économique des agriculteurs est précaire et instable, les investissements nécessaires dans l'amélioration de la production et les nouvelles ressources ne seront pas réalisés.  L'accès de chacun à l'alimentation sera alors compromis.
c)
M. Enrique Domínguez Lucero, Conseiller en agriculture, Mission permanente du Mexique auprès de l'ONU
M. Lucero a indiqué que le Mexique s'était davantage intéressé à la question de la sécurité alimentaire lors de sa présidence du G‑20 et que des négociations avaient été menées et des engagements avaient été pris en vue de traiter au mieux cette question.
La croissance de l'agriculture est limitée aux systèmes actuels.  Pour faire progresser le secteur et accroître la production, de nouvelles infrastructures et des investissements supplémentaires sont nécessaires.  Il faut adapter les politiques publiques de manière à encourager l'amélioration de la productivité et des niveaux de vie de la population rurale.  Les programmes devraient cibler les petits producteurs.  L'accroissement de la productivité entraîne une augmentation de la production, ce qui favorise à la fois l'augmentation des revenus et le développement.  Il faut en outre trouver des produits et des outils innovants, notamment en matière de génétique, d'irrigation, de récolte et de stockage.
L'intervenant a fait observer que l'agriculture n'était pas isolée du reste de l'économie, qu'il s'agissait en fin de compte d'une activité commerciale et que les agriculteurs voulaient tirer des revenus équitables du marché.  L'agriculture doit être économiquement viable, comme tout autre secteur, et un environnement commercial ordonné et bien géré est nécessaire pour accroître la production et assurer le développement.
La crise alimentaire de 2007‑2008 avait créé de nouveaux défis pour les négociateurs commerciaux et l'OMC.  Les nouvelles questions relatives à la volatilité des prix, aux approvisionnements garantis et à l'utilisation de restrictions à l'exportation sont étroitement liées à la sécurité alimentaire et influeront de plus en plus sur les discussions.
d)
M. Charles Ogang, Président, UNFFE
M. Ogang a fait valoir que, bien que le système multilatéral procure des avantages, il n'avait pas répondu aux attentes de la majorité des petits agriculteurs.  En Ouganda, plus de 85% de la population dépend de l'agriculture pour vivre, et les petits producteurs (possédant moins d'un hectare) assurent le gros de la production.  Les agriculteurs ougandais ont toujours des difficultés pour accéder aux marchés internationaux à cause des droits de douane élevés, des subventions faussant les échanges et des contraintes imposées par les mesures SPS et les mesures commerciales techniques.
M. Ogang a évoqué les divers problèmes rencontrés par les agriculteurs ougandais à la fois pour trouver des débouchés commerciaux internationaux et pour augmenter la production intérieure.  Il était d'avis que, pour accroître la production, il fallait:
· mieux comprendre les différentes exigences des consommateurs
· améliorer les régimes fiscaux et les régimes fonciers
· accroître l'accès aux capitaux
· améliorer les technologies et les infrastructures (stockage, transport et transformation).
En outre, les cadres politiques et les initiatives mis en place par les autorités nationales et infranationales sont différents alors qu'ils déterminent l'accès des agriculteurs au commerce international et aux dispositifs d'incitation nationaux.
Le Cycle de Doha peut être bénéfique aux pays en développement et peut aider les petits agriculteurs à s'intégrer dans l'économie internationale.  Bien que l'amélioration de l'accès aux marchés, la réduction du soutien ayant des effets de distorsion des échanges et l'élimination des subventions à l'exportation restent les principes directeurs du cycle, ses objectifs déclarés sont encore loin d'être atteints.  Par ailleurs, l'OMC doit s'attaquer aux problèmes que rencontrent les agriculteurs africains pour se conformer aux mesures SPS et s'assurer que ces mesures ne sont pas en réalité du protectionnisme déguisé.
Pour conclure, M. Ogang a demandé si, pour relever les défis en matière de production et aider les petits agriculteurs, il ne faudrait pas envisager une alternative au système multilatéral.
2.
Questions et observations de l'assistance
L'assistance a demandé si l'OMC pouvait modifier son programme pour répondre aux défis de l'agriculture et quel rôle elle pourrait jouer pour promouvoir les objectifs de sécurité alimentaire.  Il existe différents points de vue sur le rôle de l'agriculture dans la société mais, en matière de politique commerciale, les lignes de clivage sont établies.  Les participants avaient le sentiment qu'il fallait aller au‑delà des questions traditionnelles de l'OMC et faire intervenir d'autres organismes et programmes internationaux.  Compte tenu de l'impasse dans laquelle se trouvait le Programme de Doha pour le développement, les pays avaient la possibilité de se pencher davantage sur ces questions.
Les participants ont ensuite examiné l'impact de la multiplication des accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux (ALE), ainsi que de l'incidence de cette tendance au niveau multilatéral.  L'OMC devait‑elle se trouver un nouveau rôle pour conserver sa pertinence?  La prolifération des accords bilatéraux et son impact sur le système multilatéral soulèvent des questions intéressantes.  Le Comité des accords commerciaux régionaux a une fonction de transparence et offre la possibilité d'examiner la question de plus près si les Membres la soulèvent.  Les pays cherchent naturellement un accès aux marchés et de meilleures règles si cela est possible.  L'OMC reste pertinente car les ALE bilatéraux et régionaux ont une portée limitée et ne sont pas capables d'influer sur les changements structurels.
Les participants ont également examiné les diverses difficultés rencontrées par les agriculteurs et identifié des réponses et des solutions possibles.
3.
Conclusions
En conclusion, M. Robert Carlson, Président de l'OMA et modérateur, a réaffirmé que l'OMC jouait un rôle important dans la transparence des règles commerciales et la création de conditions plus équitables dans le secteur agricole.  Surtout, la meilleure façon de satisfaire la demande alimentaire dans l'avenir, c'est de faire en sorte que les agriculteurs tirent profit de leurs activités.
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